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Les migrations internationales, les transferts de fonds des migrants et les effets de ces 
transferts sur le développement du pays d'origine répondent à une multiplicité de facteurs 
qui empruntent à un large registre de motivations : démographiques, socio-historiques, 
économiques, juridiques, politiques, tant dans le pays d'origine que dans le pays d'accueil. 
De plus, la migration relève le plus souvent de logiques sub-nationales qui sont très 
différentes selon les régions d'émigrations. Tirer des lois universelles expliquant les 
causes et les effets de ces phénomènes paraît ainsi illusoire. Les migrations et les 
transferts impliquent de multiples effets positifs et négatifs sur l'équilibre 
macro-économique, le développement et la pauvreté, comme il a été montré au cours de 
cette conférence. L'effet net sur un bassin d'émigration donné dépendra finalement des 
facteurs spécifiques du lieu et des conditions d'accompagnement des transferts. 

Nous souhaitons concentrer notre réflexion sur ces conditions d'accompagnement des 
transferts financiers et examiner leurs effets au niveau du développement local à partir 
des expériences présentées lors de cette conférence de l’OCDE, notamment l’expérience 
de l’ONG « Migrations et Développement » (M&D) retraçant les actions de 
développement dans le sud marocain initiées par des migrants vivant en France (voir au 
chapitre 16, Nadia Bentaleb). 

Les migrants peuvent-ils jouer un rôle direct dans le développement de leur pays 
d’origine dans une dynamique locale ? 

Le développement ne relève pas d'un simple apport de facteurs, travail et capital. Il 
implique aussi un apprentissage qui élève le niveau de qualification de la main-d'œuvre, 
mais aussi des transferts de savoirs dans la combinaison des facteurs et leur inscription 
appropriée dans un environnement institutionnel donné. C'est essentiellement sur ce 
registre que les migrants peuvent jouer un rôle direct dans le développement de leur pays 
d'origine. 
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Le rôle des migrants dans le processus d’apprentissage : au-delà du transfert de 
flux financiers 

Au-delà des transferts financiers, les migrants effectuent dans leur pays d’origine 
d’autres transferts, invisibles : comportements, savoirs et savoir-faire, échanges sociaux et 
culturels, etc. Ces « transferts invisibles » portent sur de multiples dimensions. 

La famille : les comportements de baisse de la natalité se transmettent au sein des 
populations de la région d’origine, par la fréquentation, pendant les vacances, des familles 
de migrants qui ont assimilé les comportements du pays d’accueil en matière de 
fécondité. 

Les comportements et l’organisation sociale : les migrants transmettent également 
une valorisation de l’éducation, notamment des filles ; une vision plus rationnelle de la 
santé ; des rapports moins soumis vis-à-vis de l’administration ; la défense des droits 
individuels ; des comportements citoyens ; une ouverture sur la connaissance des autres 
cultures, etc. 

Quand les transferts s’effectuent sur un mode collectif au travers d’ONG 
d’appui, comme dans l'exemple du développement rural intégré dans l’Anti-Atlas 
marocain soutenu par l’ONG « Migrations et Développement »1, alors ces transferts 
invisibles ont une plus grande portée. Le financement par les migrants d’infrastructures 
villageoises (électrification, adduction d'eau et irrigation, routes, construction de centres 
médicaux et d'écoles) s’accompagne en effet de transformations profondes des modes de 
vie et de gestion collective traditionnels :  

• Ouverture des assemblées villageoises traditionnelles (les jema'a, regroupant les 
hommes, les anciens, les « riches ») aux jeunes, aux femmes, aux migrants, pour 
former les Associations villageoises. 

• Apprentissage de la prise de responsabilité collective et de la redevabilité, 
notamment par la formation à l’élaboration des institutions de gestion des 
infrastructures financées par les migrants et réalisés par les villageois. 

• Perception de l’importance du patrimoine architectural et culturel. 

• Protection de l’environnement (par exemple gestion rationnelle de l'eau).  

• Formation des élus de base. 

• Modification des relations avec les administrations, passant d’une soumission à 
l’autorité à la négociation critique sur la base des droits individuels et collectifs.  

• Apprentissage du passage à l’administratif (bancarisation, inscription des petites 
entreprises dans les cadres formels). 

• Apprentissage d’un système d’organisation de la production (création de 
coopératives agricoles et artisanales), formations aux démarches-qualité (normes, 
certifications, traçabilité) pour élever le prix de vente des produits agricoles. 

                                                    
1. Voir l’histoire de cette ONG dans Marocains de l’autre rive de Zakya Daoud, Edition Paris-Méditerranée et Tarik 

Editions, février 2005. 
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L'accompagnement des migrants par l’ONG s'appuie sur un processus participatif 

Comme on le voit, la plupart de ces processus d’apprentissage portent sur le terrain de 
la démocratie locale. Les migrants financeurs des projets villageois ne sont pas de simples 
bailleurs de fonds. Soutenus par l’ONG, ils accompagnent les villageois au travers d’un 
processus participatif. 

Les populations, structurées en Associations villageoises (AV), participent en amont 
aux décisions d’investissement (choix des priorités pour le village). Aux côtés des 
migrants, elles contribuent au financement de ces équipements, en partie par des travaux. 
Les AV élaborent ensuite les institutions de gestion de ces équipements. Celles-ci leur 
permettent souvent d'accumuler une épargne qui est réinvestie dans d'autres projets de 
développement locaux. Avec l’appui de M&D, elles apprennent en outre à monter des 
partenariats avec d’autres AV, avec les communes rurales et les administrations locales. 

C'est ce processus participatif, soutenu par l’ONG de migrants, qui assure, in fine, le 
bon fonctionnement des infrastructures créées : ainsi les villageois s’approprient leur 
projet et n’obtiennent que ce qu’ils ont décidé, co-financé et géré. Une fois l’équipement 
créée avec l’appui de M&D, les infrastructures et les institutions villageoises qui 
l’accompagnent continuent de fonctionner, ce qui constitue le meilleur critère de la 
durabilité de l’action et de l’amorce d’un processus auto-entretenu. 

Le processus participatif vise à élargir les accès des populations, autrement dit, à 
augmenter leurs « capacités » 

Depuis le début des interventions en 1987, ce processus déclenché par les migrants 
marocains vivant en France a consisté, empiriquement, à élargir progressivement l’accès 
des populations rurales à l’électricité, à l’eau, au système routier, à l’école, aux soins, aux 
administrations, aux prises de décisions villageoises, aux responsabilités communales, à 
une meilleure valorisation des productions agricoles, à des revenus nouveaux tirés du 
tourisme rural, etc. Cet élargissement s’est effectué, au fil du temps, dans une dynamique 
de participation des villageois et de leur apprentissage progressif. L’élan constitué au 
niveau local s’est étendu au niveau régional jusqu’à inciter l’Etat à prendre en charge les 
infrastructures de base (électrification, routes, santé, écoles, etc.) alors que la région était 
jusque-là délaissée par les autorités publiques. 

Cette démarche empirique s’accompagne de la contribution universitaire d’Amartya 
Sen qui a redéfinit le concept de pauvreté en l’élargissant à la pauvreté monétaire (vivre 
avec « moins de 1 dollar par jour »), au manque de « capacités » : être pauvre ne s’évalue 
pas seulement par un déficit de revenus financiers, mais aussi par un manque de capacités 
et d’accès : aux biens publics élémentaires (eau, électricité, route, etc.), au savoir, à 
l’expression publique, au droit de s’associer, au respect de l’individu par l’Etat et par les 
autres, au travail. Sen étend même le concept aux droits à son identité et à sa culture. 

La démarche mise en œuvre par M&D, sur le terrain, s’inscrit dans la dynamique 
issue de la conceptualisation de Sen : les actions menées avec les migrants ont visé à 
démontrer aux villageois qu’ils avaient la capacité, en s’organisant collectivement, 
d’améliorer leurs conditions de vie, qu’ils pouvaient établir de nouveaux rapports avec 
l’administration, qu’il était possible d’inciter l’Etat à apporter des équipements collectifs 
à leurs villages isolés (électrification, adduction d'eau et irrigation, routes, construction de 
dispensaires médicaux et d'écoles, etc.). 
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Cette démarche participative, impulsée par les transferts des migrants, ouvre des 
voies nouvelles aux politiques d'aide au développement 

Ces actions participatives élargissent la vision des politiques d’aide au développement 
et permettent d’apporter un regard nouveau sur l’échelle pertinente d’intervention (le 
niveau local), sur l’implication des acteurs (migrants, villageois) garantissant 
l’appropriation des processus, gage de leur durabilité. Elles permettent également de 
reconsidérer les relations avec les autorités locales (apprentissage de l’autonomie des 
populations et du partenariat), l’importance de l’apport en apprentissage par rapport aux 
équipements et le temps des processus mis en œuvre. 

Elles suggèrent d’accorder plus d’attention aux dynamiques des sociétés civiles et aux 
initiatives privées, tant dans les pays d’accueil que dans les pays d’origine, aux processus 
de coopération décentralisée et au rôle des autorités locales. 

Cette action directe des migrants sur le développement de leur pays d’origine est 
soutenue, en France, par une politique publique : le co-développement 

Le programme de co-développement mené par l'Etat français vise à appuyer ces 
processus impulsés par des migrants vivant en France et débouchant sur des actions de 
développement dans les pays d'origine. Le programme consiste à soutenir les associations 
de migrants qui s’engagent sur le long terme comme « agents de développement » par 
delà les mers. Ces politiques sont à l'œuvre notamment avec le Mali, le Sénégal et le 
Maroc : financement d’écoles, de centres de santé, lancement d’une mutuelle, de circuits 
de tourisme rural, soutien à la création d’entreprise mais aussi rôle des diasporas 
scientifiques dans la dynamisation des centres de recherche des pays d’origine, rôle des 
deuxièmes générations d’immigrants. 
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